
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil concernant les impôts indirects frappant les rassemblements de capitaux (refonte)

1.
Rapporteur: Werner LANGEN (PPE‑DE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0472/2007 / P6_TA-PROV(2007)0611

3.
Date d’adoption de la résolution: 12 décembre 2007

4.
Objet: Refonte de la directive sur le droit d’apport et autres impôts indirects frappant les rassemblements de capitaux

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/0253(CNS)

6.
Base juridique: Articles 93 et 94 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: La Commission est en mesure d’accepter certains des amendements adoptés par le Parlement.

Lors de l’examen des amendements adoptés, la Commission a tenu compte de l’orientation générale du Conseil ECOFIN relative à la refonte de la directive 69/335/CEE concernant les impôts indirects frappant les rassemblements de capitaux (directive sur le droit d’apport) approuvée le 4 décembre 2007, en attendant l’avis du Parlement européen. Cette orientation générale repose sur un texte de compromis qui reprend bon nombre des préoccupations du Parlement européen. Cependant, l’orientation générale du Conseil ECOFIN fait complètement abstraction de la partie de la proposition relative à la suppression progressive du droit d’apport. La Commission est évidemment déçue que le Conseil ECOFIN ne soit pas parvenu à un accord unanime sur la suppression progressive du droit d’apport. Toutefois, elle considère que l’orientation générale du Conseil ECOFIN est un compromis réaliste étant donné les sérieuses réserves formulées par certains États membres et la nécessité de l’unanimité pour les questions relatives aux impôts directs.

Les amendements 1, 2 et 3 de la résolution législative du PE diffèrent de deux ans la suppression progressive du droit d’apport. Bien que la Commission puisse en principe accepter les amendements du Parlement européen, elle ne présentera pas de proposition modifiée car les dispositions concernées ne sont pas traitées dans l’orientation générale du Conseil ECOFIN.

Les amendements 4, 5 et 6 de la résolution législative du PE diffèrent la mise en application de la directive refondue jusqu’au 31 décembre 2009 et l’abrogation de la directive existante ainsi que l’entrée en vigueur de la directive refondue jusqu’au 1er janvier 2010. Étant donné que le droit d’apport ne sera pas supprimé pour le moment, la Commission estime suffisante la date limite du 31 décembre 2008 pour la mise en application de la directive refondue par les États membres, ce qui signifie que la directive existante pourrait être abrogée à compter du 1er janvier 2009. Ces dates étant conformes à l’orientation générale du Conseil ECOFIN, la Commission n’entend pas modifier sa proposition sur ce point.

La Commission peut accepter les amendements 7 et 8 de la résolution législative du PE concernant l’introduction de références à certaines entreprises de droit bulgare et roumain. Ces références figurant déjà dans l’orientation générale du Conseil ECOFIN, des amendements supplémentaires apparaissent superflus.

9.
Perspectives d’adoption d’une proposition modifiée: Une proposition modifiée officielle de la Commission n’est pas nécessaire, vu que le Conseil ECOFIN a déjà approuvé une orientation générale pour la refonte de la directive sur le droit d’apport que la Commission, sur le principe, estime réaliste, compte tenu de l’exigence d’unanimité.

10.
Perspectives d’adoption d’une position commune: Le Conseil devrait adopter la proposition refondue au cours de l’une de ses prochaines sessions. Il est peu probable qu’il accepte les amendements de la résolution législative du PE qui ne sont pas couverts par son orientation générale du 4 décembre 2007. Plus précisément, étant donné que l’orientation générale ne prévoit pas la suppression progressive du droit d’apport, il est peu probable de parvenir à une position commune qui tienne compte des amendements concernés de la résolution du PE.
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